' ^ '1  r ; 

INSTRUCTION  GÉNÉRAL^ 

DU  MINIS121E  DÈS  FINANCES, 

l' Emprunt  force. ^ ' ^ 

Qui  sont  ceux  qui  sont  dans  la  classe  das  pteteurs  , 
et  combien  ils  doivent  prêter , en  taisoo  de  (■ 
leurs -imposition,  patente  ou  loyer.  ^ 

" 41 ^ 

■Il  l^il■■ll■^Tinr^rl1 '■  ■"  ^ 

instruction.  , ; 

Première  Partie.  Cmficüon  des  télés.'' 

' Dans  U jour  même  dt  k réception  de  cette  in-rruc- 
Û013  leç^admmiKîrateim.  d#  départemeat  écriront  aux 
président  dos  municipalités  de  canton  une  ciiculaire  , qm 
leur  enjoindra  formellement  d’appeîîer  , sur  le  champ,  ^ . 

aupr^  d’eux  , les  agens  municipaux  dôs  couamunes  de 

rarrondissenaent.  . . , ■ 

Avant  de  quitter  sa  commune  , chaque  agept  munici- 
pal se  fera- remettre  le  rôle  de  la  contribimom,  mobiUere  de^ 

%«»  , comptera  le  nombre  total  des  contribuabies  portes 
sur  et  rôle,  et  marquera  par  un  signe  le  tiers  de  ces  C9ïi- 
tribuables  , en  commençant  par  les  plus  aises.  11  se  rendra 
ensuite  au  chef  lieu  du  canton,  apres  avoir  recueilli  ca 
entre  le  plus  de  rênscignemens  passibles  sur  ks  change- 
jnens  de  domicile  effectués  dans  *a  commune  depuis  17 5 , 
et  sur  les  facultés  particulières- de  ses  iiabican.s. 

■ Ce  ne  sera  pas  seulement  la  cote  de  c^ncribution  ra<»- 
biliaire  qui  dirigera; l’agent  ra’anicipal  dans  la  notification, 
don:  vient  'de  parier,  mais  bien  ses  coonoissances  sur  U- 
jt^z  des  individuf , et  la  notoriété  publique  ^ . 

' La  municipalité  de  canton  ainsi  convoquée  , étaDlira  etj 
xasukat  quel  est  le  nombre  des  contribuables,  de  son  ^ar- 
rondissement -,  elle  dressera  ensuite,  séparément,  et  en  autant  , 
de.  cahms  quelle  aura  de  communes , tin  état  nominacit 
“ de  ceux  de  ces  contribuables  qui  auront  été  notés , con^ 
jne  il  vient  d’etre  dit  par  le  rôle  de  la  contribution  mobi- 
liairc  de  1795,  et  des  ; autres  ' citoyens  domiciliés  dans 
son  ressort  -,  qui  bien  que  non  compris  sur  ce  rôl«  , «eront 
dans  le  cas  d’être  atteints  par  l’emprunt  forcé.  ^ ; 

L’administration  marquera  dans  ui»  ..colonne  , à 


l 


ia  . la  pfofesiioa  ies  indmdw  , « dap  we  troi- 
êiésof  cohnaei  «lie  mettra  la  eorame  que',  d’après  k 
«otoriètc  publique  , chacua  sera  présumé  avoir  de. capital 
•a  calcttfaiif  ses  propriétés  mobiliairés  et  immpbiliaircs  , et 
Cf  qu*il  peut  gaguer  dans  raniïée  par  ses  talens,  par  êoa 
mduitric  , ou  par  son  coaimcrce. 

On  désignera  sur  toot  ceux  qui  , qui  depuis  la  réro- 
lutioa , ont  acquii  rapidement  de  grandes  fortuiies  à la 
su ict  des  commissiciis  du  gouvernement , ou  par  des  ea- 
ireprises  de  fournitures  pt  de  commerce.  Les  fortunes  pré- 
su^ée^  de  cinq  cent  laille  livres  en  capital  et  au-dessus, 
tàieur  de  17^0  , seront  marquées  spécialement , et  clia- 
oune  numériquement.  , 

Si  une  municipalité  de  canton  n’est  pas  encore  ortra- 
, niséc  , l’adn^inistratioa  déparmentale  écrira  à jW?o« 
agent  national  de  la  commune , chef- lieu  de  canton 


fV' 


tMlAMf 
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Vft  r^ultat  fif  cette  <liviiioa,  el!e  retranekera  le  mam- 
ke  des  ]»r«euri  qui  auront  <Sté  mis  dans  1»  aciziëmé 
«lasse  , et  divisera  îe  reste  par  quinze  , pour  avoir  une  tr- 
pression  approximative  du  nombre  des  prêteurs  oui  eôm<' 
poseront  chacune  des  quinze  autres  slasseis  dans  tout  le 
département.  ' 

C’est  ici  le  lieu  d'observer  encore  aux  administrationt, 
que,  dans  toutes  ces  opérations , il  faudra  tur-iouc  mar- 
cher avec  célérité  sans  viser  k U précision  que  l’on  pour- 
roir  f mettre  , s’il  n’étoit  pas  question  seulement  d’un 
emprunt  dent  le  remboursement  réparera  les  iiiconvéniens 
momentanés  de  quelques  irrégularités  dans  la  répartition. 

Connoissant  le  nombre  des  prêteurs  qui  doit  former 
chaque  dassc  , on  prendra  dans  tous  les  cahiers  des  com- 
munes, ceux-  qui  auront  été  plus  évalués. en  moyens, 
jusqu^à  la  concurrence  dû  nombre  nécessaire  pour  former 
une  classe , et  alori  la  quinziéme  sera  déterminée.  On  fera 
pour  son  rôle  comme  il  rient  d’être  dit  pour  lé  rble  de 
Ja.  seizième,  et  il  en  sera  de  même  des  rôles  do  toutes  les 
autres  classes  oui  s’éubliront  successivement  par  la  même 
méthode  que  la  . quinziéme.  , < 

Tout  ce  travail  devra  être  fait  à la  fois  dâne  plusttum 
kureauz  pour  j mettre  une  grande  célérité. 

Les  administrateurs  prendront  le  nombre  d’employée 
oécessairee  pour  ce  travail  momentané  j ils  inviteront  lot 
citoyens  éclairés  à les  seconder  5 ils  surveilleront  l’ensemble 
des  classemens , et  l’envoi  successif  des  extraits  de  rôles 
aux  municipalités  , k mesura  que  chacun  de  cés  tôlsi 
« trouvera  achevé. 

Deuxième  partie,  ' 

Ptrctftion  de  V emprunt  forcé. 

Un  tiers  de  la  perception  doit  être  fait  dans  la  dee- 
oière  décade  de  nivôse , et  la  surplus  dans  le  courant 
de  pluviôse. 

Cette  disposition  de  l'article  % de  la  loi , indique  atsee 
avec  quere  énergie  les  administrations  de  département' «t 
les  municipalités  doivent  stimuler  le  recouvrement. 

L’avertissement  de  la  cote  de  chaque  prêteur  doit  lui  être 
transmis  par  le  percepteur  de  chaquo- commune  , auiei-côc 
que  celui-ci  aura  l’extrait  du  rôle. 

L’administratioh  du  départeunent  nommera , dan*  la 
commune  ou  le  receveur  do  ci-devant  distticc  exerce 
eacore'ies  fouctioiis,  et  où  il  est  expressément  eajoiac  da 


l««*continuef  pravispirerà^t , un  ou  experts-orf^- 

vreÿqui  apprécieront  » enaüm«rairô  métallique  , les  maaèr^ 

l’or  et  d’akenc  ofecea  en  acquittement  de  i’ emprunt  force, 

Tout  pafticuUer  qui  voudra  user  de  la  facilite  qui  lui  esc 
accordée  par  l’article  7 de  la  loi,  de  fournir  son  prêt  en 
icatières  d’or  ou  dWiit , se  présentera  donc  chez  le  re- 
cel eut  du  district  qui  lira  estimer  les  matières  par  lefexperts^ 

te  çomrciisaire  du  directoire  exécutif  près  la  municipalij 

du  lieu  , surveillera  ce  service  , qui  devra  être  de 

tîie  sorte  que  les!  prèreurs  perdent  le  moins  de  tems  possi^e 
•our  la  réception  de  leurs  madères  , pour  leur  estimatio»  , 
et  pour  la  délivrance  des  récépissés  des  receveurs  de.^met. 

Il  en  sera  de  même  pour  ceux*  qui  paieront  en  gram  5 ..1IS 
porteront  aux  rnagasi^i  o il  déjà  9c' porte  la  contribution 

foncière  en  nature.  . . / 

' Les  récépissés  du  receveur  du  district , pour  les  maaèr« 
d’or  et  d'ar-ent , et  celui  du  gard’e-magasin  pour  les  grains^, 
lesquels  ser^m  évalués  de  leur  valeur  du,  17^0-.,  seront  reçus 
pour  comptant,  par  le  peretpceur  de > commune,  _ 

^ Le?  assigmits  seront  reçus*  comme  il  est  ordonné  a 1 article 

précité 'de  la  loi.  ^1»  centième  partie  de  leur 

nominale.  . . . 

Les  prêteurs’  garderont  les  quittances  provisoires^ 
re^vrent  du  percepteur  de  Huit  commune, 
échange. contre  le  récépissé  et  les  coupons  dont  1 article 
10  de  la  loi  fait  mention.  , _ 

» î^e  commissaire  du  directoire  executif , près  ciaquc 
^urioi^alitc  ^du  canton , veillera  au  prompt  recouvtement 
des  foLls,  ensuite  àf  leur  prompt  versement  des  ma^ 
Jes  percepoiurs  des  communes  dans  les  calmes  des  reqe- 
yeurs  ds  'district.  ■ 

Ci.a<3ue  'décade  les  receveurs  de.  distrkt  adijecseront  a 
fàdministra.tiG'i1  du  déparreineuc,  un  état  des  .valeurs  per- 

en  mmtérairc  ,-en  aisignats,  en  matières d oreramge&t 

€C  en  grains.  ' - . . , nU'Ài-pl 

'■  lis  te'ront  pirrenir  par  1«  messagsries »: 

'ksirnoies 'de  Paris,  leskatifres  (for  et  d'atgç-nt. 

' Erfif'.,  clii<iu,e  aébade.l’a*i«nferation  tu<le|artement 

ii&cta  ; au  ministre  des  fininées , üni  tekvé 

Ves  état  des  rècevéüis  4e  «iistncc , toujatns  avec  la  di^tiSo 

dss  di'feéiit^S  espèces  ;de  vàkurs^^  ^ 

' ^ ' "Lc  ■ mmisue  .das  ifis^ices.,  JAJPOVhTr  ■ ^ . v . 

'11.  ■ * ; 


f 

, Le  toinistw  des  finances  est  informe  que  déjà  plusi^u# 
«itoyens  se  sont  présentés  à la  trésorerie  nationale  et  ckac 
Jes  percepteurs’ des  contributions  ilirecr*s  de  la  commun® 
de  Paris  , polilWri'r  des  -soniihes  en  avmice  sur  i’acquîÉ- 
' tement  de  leur  cotte-part  à l'emprunt  forcé. 

II  aTcrtit  ses  concitoyens , que  ceux' qui  sont  domiciliés 
'à  Paris  , peuvent  se  présenter  , soit  chez  les  percepteurs 
des  contributions  directes  de  Jeur  ;|rron'Usôêment -ou  chez 
les  notaires  , soit  à radministràtion'  de  la  monnoie , soit  aux 
magasins  de  grains  établis  à l’école-  milicaije , et  au  x faux  H 
'bourgs  Denys  et  Antoine,  poiu:  y eifecruef  ces  sortes  du 
. pàiemens , soit  en  numéraire  métallique  et  assignats,  soie 
en  matières  d’or  et  d’argeÿit  , soit  en  grains. 

Les  citoyens  des  départemens,  mqmenranérnent  à Paris, 
peuvent  aussi  faire  les  mêmes  paiement  à la  trésorerie  na- 
tionale et  à l’adminisfration  de  la  monnoie  , chargées  d® 
leur  en  donner  des  récépissés,  qui  seront  reçus  pour  com- 
ptant par  les  percepteurs  de  leurs  communes, 

LOr  du  iff  ’ frimaire  y an  4 de  la  Képuhtique^, 

Article  iremier. 

Pour  subvcfîir  aux  besoins  de  la  patrie  ,,  il  scsà 
fait  un  appel  de  fonds , en  forme  d’çmpriint , si^ 
les  citoyens  aisés  de  chaque  déparremenr.  '♦ 

II.  Cet  em-prunt  ne  pourra  porter  que  sur  le 
quart  le  plus*  imposé  6a  le  plus  Imposable  des 
citoyens  de  cteique  département,  dans  celui  de 
leur  domicile  ordinaire.^ 

III.  'Les  administrations  de  département  sont 
chargées  de  désigner,  sans  délai , les  citoyens  obli- 
gés, en  vertu  de  l’article  préfédenr,  de  fournir  â 
i’emprunr. 

Elles;  Jo$  désignerons , soit  d’après  le  rôle  daa 
Impossitions , soit  sur  la  notoriété  publique  dm 
facultés:^, pn  combinant,,  toatrà-la-fois  , les  révé^ 
n.us  4^5  propriétés  foncières  et  Haqbiikires , «c 
iôs  produits  de  l’industrie. 

, IV.  Les  prêteurs  seront  dLtribués , daru»  l’ordre 


« 

% leqrs  fknjltés,  en  tcize  ctasra  qui  seeaec  égalée 
«R  Kombre,  sauf  la  <ierniète;  la  quote-^part  de 
dbaque  cUsM  fera  réglée  coRfernfénw  an  tableau 
«lutfant  ; , \ 
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La  sékièsie  et  <krniére  classe  ne  pourra  être 
•Dmposé'e  que  de  ce»x  donf  la  femme 
pœéc  de  cinq  cents  mille  livres  en  capital  et 
aR-^ossue , valeur  de  1 7^e.  Leur  taxe  sera  depuis 
livres  Jusqu’à  é^^ooo  1.  pfoportioiincllèmenc 
â kat  fonime. 

VL  Le*  citoyens  qui  tic  seroîént  point  portés 
•ar  le  roîe,  et  qui  von droient  participer  à cet  eui-^ 
pmnt^  y seront  admis»  par  addition»  pour  la 
•ernave  qu’ils  jugeront  convenable. 

Vlî.  Cet  emprunt  sei^a  payé  en  numéraire  mé^ 
•alîique,  ou  en  matière  d’or  oi  d’argent. 

A défaut  de  métaux,  les  grains  appréciés,  au 
cotirs  de  ,1790,  seront  reçus  comme  ceux  de  la 
contribèinon  foncière , et  conduits  dkns  les  mâ- 
gassné  de  k république. 

Les  a^ignats  seront' également  reçus,  en  place 
da  numéraire , pour  le  cencième  de  ^eur  valeur 
»05>&întale. 

yiP-  Les  rbles'fcront  mis  en  rcconvrcment 
îe  15  nivôye  prochain  » par  le*  pctcepteiirs 
•iièii  coîvcxibiuipns  diiectes,  sur  les  extraits  fçndiiÉf 
4Ai?k  par  les  admmntracieéis  de  dépai^emeaw 


l-«*  percaptratf  fewnt  Mean^a  de  k natal* 
, du  paiement  dans  lear*  regisrr*!. 

IX.  Les  somme*  seront  èxigible*  , «n  tîers  dint 

la  dernière  décade  de  nivêee  et  le  surplm  «n  »(•. 
ti(xc  suiranr.  * 

Les  citoyens,  ca  retard  de  paiement , seront 
•ondamaés  , par  les  administrations  de  départe- 
nnenc,  4 une  amende  du  dixième  de  la  somme 
due,  chaque  décade  de  retard. 

Le  prciliiît  de  ccrte  amende  ne  sera  pai 
icftïble  du  remboursement  ci-après  ordonnc- 

X.  Pour  le  remboursement  siîcccBsif  de  ces  em- 
prunts il  sera  délivré  aux  prêteurs',  soit  à rinvtzat 
du  paieiïieat , s il  est  possible , soit  dans  îcs  moi* 
qui  suivrOiîtjCt  en  ce  dernier  cas,.en  échange  de  la. 
quittance  provîioirc , un  récépissé  composé  de  dix 
coupons  représonrant  chacun  un  dixièiac  de  k 
soflnsie  totale  de  1 article  du  rôle. 

XI.  Les  cou^ns  seront  écrit  a la  suite  les  un» 
des  autres  sur  la  même  feuille , ils  seront  sio^nés 
par  le  ^reepreur  et  par  un  conaiaissaire  nommé 
a cec  eftet , par  la  municipalité;  ils  seront  dipo* 
scs  de  manière  i pouvoir  être  séparés  lorsqu  ila 
seront  remis  en  paiement/ 

XII.  Les  coupons  pourront  être  remis  par  cmx 

au  nom  desqufels  ils  auront  été  délivrés , ou  p*c 
leur*  héritiers,. en  paiement  du  droit  d'enrcmT. 
trement  dû  pour  caiis*  de  succession  eu  limie  dî» 
recte  ou  collatérale.  . ® 

XIII.  Les  citoyens,  au  nom,  desquels  Iw  cou.- 
pens  auront  «té  délivrés , leurs  héritiers  ou  les 
potJMsears  de  lents  biens  , pourront  en  remettre 
un  chaque  année,  en  paiement  de  leur  contribu- 
Uon  directe,  et  ce  ,à  compter  de  Tau  4""  iac’uK- 
Tew«nt , de  manière  que  l’emprunt  soit  t«H|. 
bùiirst  on  4k  anaéca. 


'an  .quatriiftift.  i'À 


'<■  XÎV.  I-»  loi  A»  ? ’ 

taxé  de  "gae«e  . •*'  rapportée  ; • les  pay*Hi»as  fait* 

. ^ Wôcucioa  dlcclîe  , seront  imputés  sur  les  som- 
BÎ.C3  exigibles . en , WtUï  de  la  présente  loi , et  aux 
ïftwx  fixés  par  là  présente  résolution.-  • i 

. La'  rrésorerie  est  autorisée  a.  recevoir  les 
x^ui  lui  seront  versées  par  ceux  con^ 
ttibaeront  tl’ajiprunt , ses  récépicés  moïiyés  se- 
reçus  cempiant  dans  le  paieménC'des  impo- 


sinan^ 


SuppUmènt  du  ^Niv4si* 

1*.  Le»  assienats  provcttaor.  içr  :lVinprtt|^.forc4  sero^ 

fearrik  par  les  percepteurs  e;i  présenqe  écs  présents , 
j:ri.s  receveirs  et  brûlés  k P*rU/a*;|«  forme. 

Hc  ceux.  provcilans.<ie  li  vente  des  bîerfs  ^jonaôx.  ^ 

^ V.  En  conséquence,  îa'  loi  du  ^ vf*  } 

«T^nné  que  le  bfûleJü^iîC  du  ^jaaïc  des  .:as5igpatsv:»^ 

^^^Les  assignats  ne  serens  reçus,  à rsnjprunt  forc^  ^ 

^,r1‘ê  pieà  <le  cent  cifitaüxSoar 

feéei.«  . insq«’a«  J dà  edùTant  da  mois  ae  mirôse.  et  daM 

Jet  nôtres , jusoau’aii  ;o  dUttième 

,*•  "Ce  oui  n’auw  pas  été  acquitte  datij  le  deiai  fiiéqaî 
ravticî.ptéçcdent^^e  pourra, être  acqpittequea  nutaé- 
lair*  , en  wtaux  oa  en  graitrs.  . ci,! 

,»  Lès  citowns  sont  admis  k payet- 1 çmptant  fsfreé  „ 
«soiôuè  les  rôles  «K  soient  pa.  eMOte  fans  au.  mis  en  r^oa 
■■«emênt.  Ceux  qui-n'auroient  pat  payés  dpas  le  délai  détet- 
mitiépaWMt,  j-.-rly  peurfon;.|tra  ^spens^  de  payer  en  na- 
braira  ou  en  gmas,  pat  défaut  de  coçfecuon  de  tôle. , •• 

Sitr^vechci-hChofmMjRt^*^^ 

- tKi  s^î  Huc/utte 3'^".,. 


■■4'^  ^ ■■X- 
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